
CHAPITRE 1 1 2

Loi constituant en corporation la ville de
Rivière-des-Prairies

[Sanctionnée le 28 janvier 1954]

ATTENDU que la corporation de la
paroisse Saint-Joseph de la Rivière-

des-Prairies a représenté, par sa pétition,
qu'elle est désireuse que son territoire soit
érigé en ville;

Attendu que depuis quelques années il
s'est produit un accroissement considéra-
ble de sa population, qu'il y a eu construc-
tion d'un très grand nombre de nouvelles
habitations, qu'il s'est vendu récemment
et se vend encore un grand nombre de lots
à bâtir sur son territoire;

Attendu que la grande majorité de sa
population est maintenant urbaine;

Attendu qu'elle est présentement régie
par le Code municipal et que les disposi-
tions dudit Code sont devenues insuffi-
santes pour sa bonne administration;

Attendu que son territoire est contigu
à plusieurs villes et cités, soit Montréal-
Nord, Saint-Léonard de Port-Maurice,
Pointe-aux-Trembles, Montréal-Est et
Montréal, il est nécessaire de pourvoir au
développement rationnel de ce territoire;

Attendu que pour atteindre ce but et
pour desservir sa population qui augmente
continuellement, il est nécessaire que son
territoire soit érigé en ville et que des
pouvoirs plus étendus soient conférés à
son conseil;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à la demande contenue à ladite
petition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
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l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de "Charte de la ville de Rivière-
de Prairies".

La municipalité de la paroisse Saint-
Joseph de la Rivière-des-Prairies, commu-
nément appelée municipalité de Rivière-
des-Prairies, cesse d'exister et son terri-
toire est érigé en une municipalité de ville
sous le nom de "Ville de Rivière-des-
Prairies".

2, La municipalité de la paroisse de
Saint-Joseph de la Rivière-des-Prairies,
communément appelée municipalité de
Rivière-des-Prairies, cesse d'exister et son
territoire se composant:

1° des lots de 1 à 43 inclusivement du
cadastre officiel de la paroisse de Rivière-
des-Prairies compris dans les limites sui-
vantes: vers le nord-ouest, le nord et le
nord-est, la rive de la rivière des Prairies;
vers le sud-est, la limite nord-ouest de la
ville de Pointe-aux-Trembles étant une
ligne brisée limitant vers le sud-est, les
lots 1, 4 à 19, 21 et 22; vers le sud, la
limite nord de la ville de Montréal-Est
étant une ligne brisée limitant vers le sud,
les lots 23, 24, 28, 29, 30, 33, 35, 36, 37, 40, 41,
42 et 43; à l'ouest, la ligne ouest du lot 43
le séparant du lot 44 compris dans la ville
de Montréal-Est;

2° des lots de 45 à 170 inclusivement du
cadastre officiel de la paroisse de Rivière-
des-Prairies compris dans les limites sui-
vantes : vers le nord, la rive de la rivière des
Prairies; à l'est, la ligne est et la ligne
sud du lot 45 et la ligne est du lot 58
séparant ces lots du lot 44 compris dans la
ville de Montréal-Est; vers le sud, la limite
nord de la ville de Montréal-Est étant une
ligne brisée limitant vers le sud, les lots
58, 75, 76, 78, 79, 87, 88, 94, 96 à 100, 102,
104, 106, 107, 108, 115 à 117 et la limite
nord de la municipalité de la paroisse de
Saint-Léonard-de-Port-Maurice étant une
ligne brisée limitant vers le sud, les lots
117, 118, 119, 121, 125, 127, 128, 130,
132-0, 133 à 137, 140 à 144, 150, 151, 152,
159 à 164, 167, 168, 169; vers le sud-ouest,
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la ligne sud-ouest des lots 169 et 170 étant
la limite nord-est de la ville de Montréal-
Nord;

3° des îles situées dans la rivière des
Prairies désignées au cadastre officiel de la
paroisse de Rivière-des-Prairies sous les
numéros 171, 172, 173, 174, 175, 176 et
177;

est, ensemble avec les chemins, rues,
ruelles, cours d'eau ou partie d'iceux, ren-
fermés dans les limites ci-dessus décrites,
érigé en une municipalité de ville sous le
nom de "Ville de Rivière-des-Prairies".

3 . Les habitants et contribuables de la
paroisse Saint-Joseph de la Rivière-des-
Prairies, communément appelée Rivière-
des-Prairies, et leurs successeurs sont
constitués en corporation de ville sous le
nom de "Ville de Rivière-des-Prairies".

4 . La ville de Rivière-des-Prairies sera
régie par la Loi des cités et villes et ses
amendements, sauf les cas auxquels la
présente loi déroge spécialement.

5 . La corporation de ville constituée
par la présente loi succède aux droits,
obligations, propriétés, privilèges, titres,
réclamations et actions de la corporation
de Saint-Joseph de la Rivière-des-Prairies
et la remplacera à toutes fins que de droit.

6 . Les officiers et employés municipaux
actuels de la corporation de la paroisse
Saint-Joseph de la Rivière-des-Prairies
resteront en fonctions jusqu'à leur démis-
sion, remplacement ou renvoi par le conseil
de la ville de Rivière-des-Prairies.

7 . Tous les règlements, résolutions,
procès-verbaux, rôle de cotisation, rôle
d'évaluation, rôle de perception, billets,
compte d'impôts, redevances, obligations,
listes, bons et autres comptes et docu-
ments quelconques maintenant en vigueur,
continueront d'avoir leur plein effet et
resteront en vigueur jusqu'à ce qu'ils
soient modifiés, annulés, abrogés, exécutés
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ou accomplis à moins qu'ils ne soient
incompatibles avec les dispositions de la
présente loi.

8 . Le maire et les six conseillers de la
corporation de la paroisse Saint-Joseph de
la Rivière-des-Prairies lors de l'entrée en
vigueur de la présente loi, ou leurs rempla-
çants deviennent le maire et les échevins
respectivement de la corporation consti-
tuée par la présente loi et cesseront de
l'être conformément à l'article 50 de la
Loi des cités et villes.

9 . L'article 17 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le sui-
vant:

" 1 7 . La première élection du maire et
des échevins aura lieu le premier jour
juridique de juillet 1955 et la présentation
des candidats aura lieu le 25 juin 1955, de
midi à deux heures de l'après-midi, mais
si ce jour est férié elle aura lieu le premier
jour juridique suivant à la même heure.

> La deuxième élection générale aura lieu
le premier jour juridique de juillet 1957
et les élections générales subséquentes
auront ensuite lieu tous les deux ans le
premier jour juridique de juillet."

1 0 . L'article 18 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 8 . L'officier rapporteur de la pre-
mière élection sera le secrétaire-trésorier
de la ville de Rivière-des-Prairies alors
en office."

1 1 . L'article 26 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajoutant
après le paragraphe 6° le suivant:

"7° Octroyer des deniers: a) pour aider,
dans la ville ou ailleurs, les sociétés artis-
tiques, littéraires, scientifiques, sportives
ou récréatives; b) pour maintenir ou aider
à l'établissement et au maintien de biblio-
thèques publiques, musées publics, centres
sportifs ou récréatifs, aux conditions que
le conseil pourra imposer.
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Tous les octrois ainsi appropriés annuel-
lement ne devront pas dépasser la somme
de mille dollars et cette somme pourra
être distribuée au gré du conseil, par
résolution."

1 2 . L'article 30 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 3 0 . La municipalité est divisée en
six quartiers ainsi désignés:

Quartier No 1: comprenant les lots 142
à 170 inclusivement, et les lots 172 à 176
inclusivement, avec toutes les subdivi-
sions de certains de ces lots, le tout au
cadastre officiel de la paroisse de la Rivière-
des-Prairies;

Quartier No 2: comprenant les lots 120
à 141 inclusivement, avec toutes les subdi-
visions de certains de ces lots, le tout au
cadastre officiel de la paroisse de la Rivière-
des-Prairies;

Quartier No 3: comprenant les lots 95 à
119 inclusivement, avec toutes les subdi-
sions de certains de ces lots, le tout au
cadastre officiel de la paroisse de la Rivière-
des-Prairies;

Quartier No 4: comprenant les lots 45 à
94 inclusivement, avec toutes les subdivi-
sions de certains de ces lots, le tout au
cadastre officiel de la paroisse de la Rivière-
des-Prairies;

Quartier No 5: comprenant les lots 16 à
43 inclusivement, avec toutes les subdivi-
visions de certains de ces lots, le tout au
cadastre officiel de la paroisse de la Rivière-
des-Prairies;

Quartier No 6: comprenant le lot numé-
ro la et les lots 1 à 15 inclusivement et
les lots 171 et 177, avec toutes les subdi-
visions de certains de ces lots, le tout au
cadastre officiel de la paroisse de la Rivière-
des-Prairies.

Le conseil pourra, par règlement, don-
ner à chaque quartier un nom servant à le
désigner au lieu d'un numéro, tel que ci-
dessus."

1 3 . L'article 135 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

' ' 1 3 5 . Chaque année, avant le pre-
mier mai, le greffier dresse ou fait dresser
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sous sa direction, de la manière ci-après
indiquée, une liste, pour la municipalité,
des personnes inscrites sur le rôle d'éva-
luation, ainsi que sur le rôle de perception
des taxes de la municipalité, et possédant
le cens électoral requis."

1 4 . L'article 143 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 4 3 . Si le troisième jour du mois de
mai, le greffier n'a pas fait la liste alpha-
bétique des électeurs, ou n'a pas donné et
publié l'avis requis par l'article 139, la
Cour de magistrat ou le magistrat de
district qui la préside, ou, dans le cas où
celui-ci est absent ou incapable d'exercer
ses fonctions, un magistrat d'un district
voisin doit, sur requête sommaire de toute
personne ayant droit d'être inscrite comme
électeur dans la municipalité, nommer un
greffier spécial pour préparer la liste
alphabétique des électeurs."

1 5 . L'article 173 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 7 3 . L'élection générale du maire et
des échevins de la municipalité a lieu tous
les deux ans, le pemier jour juridique de
juillet conformément aux dispositions ci-
après.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, sur requête du conseil de la munici-
palité concernée, changer la date des
élections et celle de la présentation des
candidats par lettres patentes.

Les procédures et les avis sur cette
demande sont, autant que possible, les
mêmes que ceux requis pour l'obtention
des lettres patentes en vertu des articles 12
et suivants de la présente loi.

Avis de ce changement doit être publié
dans la Gazette officielle de Québec"

1 6 . L'article 175 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 7 5 . Dix jours au moins avant le
vingt-cinquième jour de juin, dans l'année
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ou une élection générale a lieu, l'officier
rapporteur, par une commission sous sa
signature, et suivant la formule 5, doit
nommer un secrétaire d'élection et peut,
en tout temps pendant l'élection, nommer
de la même manière un autre secrétaire
si celui qu'il a ainsi nommé en premier
lieu démissionne, refuse ou est incapable
de remplir les devoirs qui lui sont assignés."

1 7 . L'article 179 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 7 9 . Huit jours au moins avant le
vingt-cinquième jour de juin, dans l'année
où une élection générale a lieu, l'officier-
rapporteur doit donner avis public, suivant
la formule 7, sous sa signature, annonçant:

1° le lieu, le jour et l'heure fixés pour
la présentation des candidats;

2° le jour auquel les bureaux de vota-
tion seront ouverts pour la réception des
votes des électeurs, si la votation est
nécessaire;

3° la nomination du secrétaire d'élec-
tion."

1 8 . L'article 181 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 8 1 . La présentation des candidats
à une élection générale a lieu le vingt-cinq
juin, de midi à deux heures de l'après-
midi. Si ce jour est férié, elle a lieu le
premier jour juridique qui suit cette date,
aux mêmes heures."

1 9 . L'article 210 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 2 1 0 . Les bureaux de votation doi-
vent être ouverts à huit heures du matin
et rester ouverts jusqu'à huit heures de
l'après-midi du même jour. Chaque sous-
officier-rapporteur est tenu de recevoir,
pendant ce temps, dans le bureau de
votation qui lui est assigné, les votes des
électeurs ayant droit de voter à ce bureau."
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2 0 . L'article 220 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 2 2 0 . A huit heures précises du
matin, immédiatement après avoir ainsi
fermé la boîte de scrutin, le sous-officier-
rapporteur invite les électeurs à voter.

Le sous-officier-rapporteur doit faciliter
l'entrée de chaque électeur dans le bureau
de votation et veiller à ce qu'il ne soit ni
gêné ni molesté à l'intérieur, non plus
qu'aux abords du bureau."

2 1 . Le paragraphe 1 de l'article 240
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

" 2 4 0 . 1. A huit heures de l'après-
midi, le bureau de votation est fermé et le
scrutin est clos. Il en est fait mention
au registre du scrutin."

2 2 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajoutant
après le paragraphe 9° les suivants:

"9°a Pour empêcher d'abattre, d'en-
dommager ou de détruire les arbres plantés
ou conservés pour l'ombre ou l'ornement,
tant sur la voie publique que sur la pro-
priété privée et exiger ou non des permis
à cette fin;

"9°b Pour prohiber la plantation de
peupliers et de saules, sur une lisière de
terrain de vingt pieds le long des rues;
réglementer la plantation de tous autres
arbres le long des rues sur ladite lisière et
décréter qu'aucune plantation d'arbres ne
sera faite sans qu'au préalable un permis
n'ait été obtenu de l'officier nommé par le
conseil.

Le coût d'aucun de ces permis ne peut
excéder cinq dollars chacun."

2 3 . Le paragraphe 11° de l'article
427 de la Loi des cités et villes, est rem-
placé, pour la ville, par le suivant:

"11° Pour obliger, dans toute l'étendue
de la municipalité, ou dans la section ou
les sections que le conseil désigne, le pro-
priétaire ou occupant de tout immeuble,
ou celui qui les a déposés, de ramasser
et enlever les cendres, eaux sales, immon-
dices, déchets, détritus, fumier, animaux

S.R.,
c. 233,
a. 220,
remp.
pour la
ville.
Invitation
à voter.

Bon
ordre.

S.R.,
c. 233,
a. 240,
am. pour
la ville.

Clôture
du scru-
tin.

S.R.,
c. 233,
a. 426,
am. pour
la ville.

Protec-
tion des
arbres.

Peupliers
et saules.

Coût.

S.R.,
c. 233,
a. 427,
am. pour
la ville.
Enlève-
ment de
nuisances,
etc.



1953-54 Rivière-des-Prairies CHAP. 1 1 2 663

morts, matières fécales et autres matières
malsaines ou nuisibles, et d'en disposer;
pour pourvoir au ramassage et à l'enlève-
ment des matières en question et déter-
miner la manière d'en disposer dans toute
l'étendue de la municipalité ou dans les
endroits de la municipalité que le conseil
désigne, et pour autoriser et surveiller le
ramassage et l'enlèvement desdites ma-
tières, aux frais de la municipalité ou
dudit propriétaire, ou occupant ou de
celui qui les a déposés; pour imposer,
afin de défrayer le coût de tel service, une
taxe sur toute personne ou corporation
résidant dans la ville et occupant à titre
de propriétaire, de locataire ou d'occupant,
une maison ou un établissement dans les
limites de la ville, que telle personne dé-
pose des vidanges ou non; pour prescrire
le genre, les matériaux et les dimensions
des réceptacles dans lesquels doivent être
déposées les vidanges."

2 4 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 429 le suivant:

" 4 2 9 a . Dans les cas de contraven-
tion au règlement municipaux relatifs à
la circulation et à la sécurité publique,
l'agent de la paix constatant cette in-
fraction peut remplir, sur les lieux mêmes
où ladite infraction a été commise, un
billet d'assignation indiquant la nature de
l'infraction, et remettre au conducteur
du véhicule ou déposer dans un endroit
apparent dudit véhicule, une copie de ce
billet et en apporter l'original au départe-
ment de la circulation de la ville.

Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte soit faite
contre elle, en se présentant au départe-
ment de la circulation de la ville, et en y
payant une somme de deux dollars comme
amende. Le paiement de ladite amende
et le reçu qui lui est donné par le caissier
du département en question, libèrent la-
dite personne de toute autre pénalité re-
lativement à l'infraction par elle commise.

Si la personne en possession de cet avis
refuse ou néglige de s'y conformer dans
le délai qui y est mentionné, le secrétaire-
trésorier peut porter contre elle, une
plainte conformément à la loi."
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2 5 . L'article 439 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 3 9 . Le conseil peut, dans le but de
rencontrer les sommes dépensées pour
la construction d'aqueducs, puits publics,
citernes ou réservoirs et les intérêts des-
dites sommes, et de créer un fonds d'amor-
tissement, imposer par règlement, en tout
ou en partie, sur tous les propriétaires ou
occupants d'immeubles de la municipalité
ou sur ceux pour le bénéfice desquels ces
améliorations sont faites, une taxe spéciale
annuelle proportionnée à l'étendue du
front de ces immeubles ou sur l'évalua-
tion."

2 6 . L'article 522 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 5 2 2 . Toute terre en culture ou af-
fermée, ou servant au pâturage des ani-
maux, de même que toute terre non dé-
frichée ou terre à bois dans les limites de
la municipalité, est taxée à un montant
n'excédant pas un pour cent de l'évalua-
tion municipale, comprenant toutes les
taxes, tant générales que spéciales.

Telle terre ne peut être évaluée à plus
de cinquante dollars l'arpent si elle a une
superficie de dix arpents ou plus. L'éva-
luation de l'habitation du cultivateur,
ainsi que des granges, écuries et autres
bâtiments servant exclusivement à l'ex-
ploitation de ladite terre ne pourra, en
aucun cas, excéder trois mille dollars.

Le conseil peut faire ajouter sur le rôle
d'évaluation, en tout temps, par les esti-
mateurs en office, sur estimation par eux
faite, toute partie de telle terre qui en a
été détachée comme lot à bâtir et est de-
venue ainsi sujette à la taxe après la clô-
ture du rôle d'évaluation et exiger la taxe
comme sur tous les autres terrains entrés
au rôle."

2 7 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée pour la ville, en ajoutant après
l'article 528, le suivant:

" 5 2 8 a . La ville aura droit d'imposer
une taxe ou licence n'excédant pas deux
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cents dollars sous forme de permis annuel
ou autrement, percevable du propriétaire,
locataire ou exploitant, sur tout ou un
genre quelconque de jeux mécaniques,
phonographes dont l'usage est autorisé
par la loi, fonctionnant au moyen de pièce
de monnaie ou jetons possédés et exploités
de quelque manière que ce soit dans les
limites de la municipalité."

2 8 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 604 le paragraphe et les articles
suivants:

"§ 28a.—Du fonds de roulement

" 6 0 4 a . Dans le but de mettre à la
disposition du conseil des deniers dont il
peut avoir besoin soit pour rencontrer les
dépenses de la ville, au cours d'un exer-
cice, en attendant la perception des reve-
nus du même exercice, soit pour défrayer
le coût de certains travaux d'utilité pu-
blique, qui ne sont pas de simple entre-
tien ou de certains achats non d'usage
courant, entraînant un déboursé qui n'est
pas suffisamment élevé pour justifier un
emprunt à long terme, le conseil peut
constituer, par règlement, un fonds connu
sous le nom de "fonds de roulement".

" 6 0 4 b . Le capital de ce fonds n'ex-
cède pas dix mille dollars et est constitué,
pour débuter, par le produit d'un emprunt
d'égal montant.

" 6 0 4 c . La ville est autorisée à em-
prunter une somme de vingt-cinq mille
dollars, remboursable dans une période
de quinze ans, en suivant les formalités
requises par la loi pour tout règlement dé-
crétant un emprunt, sauf que l'approba-
tion des électeurs municipaux, proprié-
taires d'immeubles imposables, n'est pas
requise.

" 6 0 4 d . Le conseil peut, par résolu-
tion, emprunter de ce fonds les deniers
dont il peut avoir besoin pour les fins men-
tionnées à l'article 604a ci-dessus. Aucun
de ces emprunts ne devra être pour un
terme excédant cinq ans. Cependant les
emprunts contractés en attendant la per-
ception des revenus devront être rem-
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bourses dans les douze mois de la date de
leur approbation. La résolution autori-
sant l'emprunt indiquera de quelle ma-
nière se fera le remboursement et advenant
que les revenus généraux seraient insuffi-
sants pour parfaire ce remboursement,
une taxe spéciale devra être imposée à un
taux suffisant pour rencontrer les échéan-
ces annuelles. Lesdits emprunts, pour
être valables, sont sujets à l'approbation
préalable de la Commission municipale de
Québec.

" 6 0 4 e . Le conseil peut affecter les
deniers liquides de ce fonds pour acheter
des obligations du Canada ou de la pro-
vince de Québec qui resteront à l'actif
dudit fonds."

2 9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Affecta-
tion des
deniers.

Entrée en
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